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LETTRE DATEE DU 10 SEPTEMBRE 1990, ADRESSEE AU SECRETAIRE GENERAL 
PAR LE RBPBESBBTANT PERMARENT DU LIBAN AUPRES DE L'ORGANISATION 

DES NATIONS UNIES 

D'ordre de mon gouvornment l t aonme suite b notre note 211190 du 31 aoik 1990 
(8/21686), j'ai l'honneur de vou8 faire tenir ai-joiat le texte d’un mémorandum 
concernant le8 rbpercussioar konomiques et financibrer de la crise du Golfe sur le 
Liban. 

Je vous serais obligi de bien vouloir faire l raminer d’urgence 10 prisent 
mémorandum par le Conseil de s&uriti, en vue de riduire les grave8 diffiaultds 
honomiquer que connaît le Liben. 

(B&ah) Khalil MWCAWI 
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ANNEXE 

ant , . les repercussions économiaues et fa- ères 
Pe la crise du Golfe sur le Liban, 

La crise actuelle dans la région du Golfe et l'application par le Liban des 
résolutions du Conseil de sécurité de l'organisation des Nations Unies imposant un 
embargo économique contre l'Iraq et le Koweït ont un effet préjudiciable sur 
l'économie libanaise et aggravent les conditions très précaires résultant de 
15 années de troubles dans le pays. 

Avant le début de la crise, l'économie libanaise était fortement tributaire 
pour sa survie des recettes tirées de ses exportations, dont une grande partie 
était destinde b la la zone du Golfe, à l'Iraq et à la Jordanie. L'interruption de 
ces exportations prive à présent le Liban d'une source importante de revenus. 

Environ 25 à 30 0 de la population active du Liban avait, au cours des 
30 dernières années, émigré ver8 la zone du Golfe, l'Iraq et la Jordanie. Les 
envois de fonds de cette communauté émigrée faisaient vivre des centaines de 
milliers de familles restée5 au pays. Pour un pays qui importe 70 \ de ce qu’il 
consomme, ces envois de fonda compensaient une grande partio du défic't de la 
balance commerciale qui est une caractéristique constante de l'&coaomre libanaise, 

Du point de vue budgétaire, le Gouvernement libanais n’étant pas en mesure de 
percevoir des impôts, fioanc ' la quasi-totalité de ses dépenses par le déficit 
budgétaire. 

D’une façon générale, l’infrastructure physique et institutionnelle du paya 
connaît un état de détérioration grave, aussi la crise du Golfe n’a par simplement 
l’effet de réduire une aourue de revenus ou de fermer un marché z dans le Liban 
ravag& par la guerrttr il est attristant de noter que saa rbpsrcursions frappent 
malheureusemeat tous les secteurs. 

Lt38 avoirs finanCf%rS fd+ks barXX&eS) da la conmuoaut6 libanaise OU Koweït 
sont 6valuh prudemnant à 800 millions da dollars des Etats-Unis, tandis que la 
valeur de leurs biens corporeie et de leurs avoirs commerciaux se monte à des 
centaines de million8 de dollars. 
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Une des graves conséquences de la crise du Golfe est que ces communautés qui 
constituaient autrefois un atout important pour 1’Qconomie nationale, reviennent en 
catastrophe au Liban, où elles ne pourront 46; ‘accroître la masse du segment non 
productif de la soci&é, Ce problème survient à un moment où des milliers de 
familles libanaises fuient le Libéria à cause de la guerre civile qui a récemment 
éclaté dans ce pays. 

. 
Partes~hxi~uwfr!mxm 

Les exportations libanaises à destination de Le sone du Golfe, de l’Iraq et de 
la Jordanie ont représenté ces dernières années environ 40 à 50 ‘% du total des 
exportations libanaises. L’arrêt de ces exportations a un effet brutal sur 
l’emploi et les revenus, aggravwt une situation déjà bien critique. Cette 
situation pose des difficultés particulières dans les professions qui, au fil des 
ans, se sont orientées vers les besoins du marché dans la zone du Golfe, de l’Iraq 
et de la Jordanie. Les pertes qui en résultent pour le Liban sont évaluées à 
250 millions de dollars des Etats-Unis par an, 

Les importations de pétrole à elles seules coûteront à l'économie libanaise 
300 millions de dollars des Etats-Unis de plus par an. 

Au Liban, le secteur des services est traditionnellement orienté vers les pays 
du Golfe, l’Iraq l t la Jordanie. La quasi-paralysie de ce secteur au lendemain de 
l'invasion du Koweït coûte à présent au Liban quelque 250 millions de dollars 
par an. Dans d’autres secteurs, les pertes sont évaluées à 50 millions de dollars 
par an. 

En ce qui concerna les crédits consnerciauxr les pertes subies par les Libanais 
s’élèvent selon des autorités bancaires dignes de foi à 150 millions de dollars au 
moins. 
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- Banque du Liban - Rapport8 annuola 1982-19898 

Banque du Liban 
économique6; 

- Etudes du Dipartomont de statistique et Etudes 

- Chambre du comwrce et do l'iaduatrio do Beyrouth - Rapport 8pécialt 

- Ambassade du Liban au Xoweït - Rapport sphialt 

- Haut Commissariat des Nation8 Unie# pour les réfugiba - Rapport sp&cialt 

- FXI, Ditoctioo das rtatistiques du aomoraar anrruafro 1989. 
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